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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

maladies professionnelles
Question écrite n° 89028

Texte de la question

La mission d'information sur les risques et conséquences de l'exposition à l'amiante a rendu public son rapport
et fait plusieurs propositions. Elle propose notamment de créer, dans le droit communautaire, une obligation de
repérage de l'amiante pour les bâtiments. M. Bruno Bourg-Broc demande à M. le ministre délégué à la sécurité
sociale, aux personnes âgées, aux personnes handicapées et à la famille de lui préciser ses intentions quant à
cette proposition parlementaire. - Question transmise à M. le ministre de l'emploi, de la cohésion sociale et du
logement.

Texte de la réponse

Le Gouvernement attache une importance toute particulière au risque sanitaire lié à une exposition aux fibres
d'amiante. L'obligation de repérage de l'amiante a été créée par les réglementations successives pour les
bâtiments de diverses catégories soumis à des dispositions propres, afin de mettre en évidence la présence ou
l'absence de matériaux amiantés. La création de cette obligation dans le droit communautaire pourrait être
évoquée mais n'apporterait pas de complément au dispositif français.

Données clés

Auteur : M. Bruno Bourg-Broc
Circonscription : Marne (4e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 89028
Rubrique : Risques professionnels
Ministère interrogé : sécurité sociale, personnes âgées, personnes handicapées et famille
Ministère attributaire : emploi, cohésion sociale et logement

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 14 mars 2006, page 2726
Réponse publiée le : 31 octobre 2006, page 11345

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE89028
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA612

